Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une stratégie pour un service de télépéage et un système de vignette pour les véhicules particuliers légers en Europe, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Rapporteur: Jim HIGGINS (PPE/IE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0142/2013 / P7_TA(2013)0248
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 juin 2013
4.
Objet: Service de télépéage et système de vignette pour les véhicules particuliers légers
5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est constructive et équilibrée. Elle invite notamment la Commission à:
· prendre des mesures fermes à l'encontre des États membres qui n'appliquent pas correctement la législation de l'Union;
· entreprendre un examen de toutes les études disponibles sur le péage électronique afin de fournir une base pour les différentes possibilités d'action, tant à moyen terme qu'à long terme, y compris l'utilisation de technologies telles que le GPS/GNSS;
· obliger les États membres disposant d'un système de vignettes à simplifier considérablement la vente de vignettes ainsi que l'accès aux informations, et à offrir des services de pré-paiement en ligne accessibles au public;
· envisager d'appliquer systématiquement le principe de l'utilisateur payeur à toutes les catégories de véhicules;
· associer davantage le troisième acteur clé, à savoir les usagers de la route, qui pourrait aider à accélérer le développement du SET.
7.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures prises ou à prendre par la Commission:
Points 1 et 2: La Commission est invitée à réfléchir à la manière d’associer de la manière la plus utile possible le troisième groupe d'acteurs clé, les usagers de la route, en particulier les sociétés de transport, aux prochaines étapes de son action afin d’accélérer le développement du SET. Les entreprises de transport routier sont régulièrement informées des progrès réalisés et l'Union internationale des transports routiers est invitée, selon l'ordre du jour, aux réunions du Comité pour l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier.
Point 3: Le SET doit satisfaire aux dispositions de la législation européenne relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. Il doit, en particulier, être conforme aux dispositions de la directive 95/46/CE et de la directive 2002/58/CE. Tant la directive 2004/52/CE que la décision 2009/750/CE demandent que le SET soit doté de dispositifs de sûreté concernant la protection des données stockées, traitées et transférées entre les parties prenantes. Les données à caractère personnel peuvent être utilisées dans le seul but de la perception des péages. L’industrie des TIC a élaboré des solutions et énoncé des principes efficaces pour la protection des données privées, comme l'anonymisation des informations dans tous les cas où un lien avec une personne physique ou morale n’est pas requis.
Ainsi que la Commission l'a indiqué, le 22 avril 2013, à la commission TRAN, le point 4 concernant «les droits des propriétaires de routes à percevoir une rémunération adéquate pour l'utilisation de leur infrastructure et des services qui y sont liés» pourrait soulever des problèmes d’interprétation. En effet, certains opérateurs ou concessionnaires routiers pourraient donner aux «services qui y sont liés» une interprétation très large et pourraient considérer qu'ils sont en droit de percevoir un pourcentage des recettes provenant de tout service à valeur ajoutée (SAV) fournie par un fournisseur du SET, en partant du principe qu'un tel SAV (par exemple l'information du conducteur de la proximité d’un lieu d'intérêt touristique) a une valeur commerciale du seul fait que les véhicules circulent sur leurs routes. La formule «leurs services qui y sont liés» aurait empêché d’éventuels litiges entre les percepteurs de péages et les prestataires du SET.
Point 6: Le Parlement estime que la Commission devrait se pencher au plus vite sur des mesures législatives appropriées dans le domaine de l'interopérabilité afin d'obliger tous les acteurs à faire avancer le projet du SET. Une nouvelle proposition de tarification routière, que la Commission examine actuellement, fera, entre autres, du SET un moyen permettant de faire face à l’insuffisance des fonds destinés à l’entretien routier et de supprimer progressivement les systèmes de vignettes basés sur le temps pour les remplacer par des systèmes plus justes et plus efficaces de tarification routière fondée sur la distance parcourue. La Commission réfléchit également à une éventuelle solution contraignante pour la mise en œuvre du SET.
Point 10: Le projet du SET régional encouragé par la Commission et élaboré par sept États membres, dont six connaissent un trafic international important et possèdent des systèmes de péage nombreux, ne peut pas être assimilé à une «régionalisation» du SET. La Commission veille à ce que les solutions proposées soient extrapolables à une couverture européenne intégrale, qui reste l’objectif ultime. Le projet REETS (Service européen régional de télépéage) qui associe tous les «poids lourds» du télépéage contribuera à atteindre la masse critique nécessaire. La Commission ne croit pas que le REETS aura pour effet de retarder la mise en place d'un système à l’échelle européenne. Il devrait au contraire contribuer à la création, dans les meilleurs délais, d'un système pleinement opérationnel à l’échelle européenne.
Point 12: La Commission prend des mesures fermes à l'encontre des États membres qui n'appliquent pas correctement la législation de l'Union. Vingt et un États membres font actuellement l’objet de demandes de renseignements, qui précèdent les procédures d’infraction lorsque les informations reçues ne sont pas satisfaisantes.
Pour les nouveaux systèmes, la Commission a déjà recommandé l’utilisation du GPS/GPRS plutôt que des DSRC (communications spécialisées à courte portée).
Au point 12, le Parlement demande à la Commission de présenter, au plus tard en décembre 2013, un rapport sur les recherches et les études disponibles sur lesquelles les actions futures pourraient être fondées. Tout en reconnaissant l’utilité d’un tel rapport, elle estime qu'un délai plus long sera nécessaire pour réaliser l’analyse appropriée.
Point 13: Une étude sur les incidences économiques et sociales du SET a été réalisée en 2007. Celle-ci confirme l'avis du Parlement selon lequel le seul véritable problème auquel se heurte le SET est le manque de volonté politique pour le mettre en œuvre, et non pas des problèmes de nature commerciale ou technique. Le modèle commercial «concessionnaires/prestataires de services» existe déjà au niveau national dans certains États membres, avec des conditions financières convenues entre les parties. Ces conditions pourraient être utilisées comme base de départ pour régler les litiges concernant la rémunération.
Point 17: Il a été prévu dans le programme de travail des réseaux transeuropéens de transport un financement possible des projets liés au SET.
Point 32: Proportionnalité: la Commission compte faire en sorte que les systèmes de type vignette fondés sur la durée ne pénalisent pas les utilisateurs occasionnels non résidents en n'offrant aucune possibilité d’utilisation de l'infrastructure routière pour une courte durée ou à des fins de transit; elle invoquera les principes (dérivés directement des traités de l’UE) définis dans sa communication interprétative de 2012: à savoir offrir, au minimum, une vignette hebdomadaire pour les besoins de courte durée.
Point 34: La Commission planche actuellement sur une révision de la directive «Eurovignette» afin, notamment, de simplifier son application, de garantir un meilleur accès à l’information pour les usagers de la route et d'élargir les moyens de paiement proposés pour l'achat d'une vignette.
Au point 38, le Parlement estime qu'il est essentiel que le principe de l'utilisateur payeur s'applique systématiquement à toutes les catégories de véhicules. La Commission partage entièrement son avis et, comme mentionné ci-dessus, prévoit de présenter cette année une nouvelle initiative visant à favoriser le péage fondé sur la distance. Cette proposition pourrait inclure des dispositions concernant la congestion du trafic et établir éventuellement une discrimination entre les différents usagers et les droits des usagers de la route. Dans toute la mesure du possible, la proposition laissera aux États membres toute latitude pour fixer les tarifs - à l’exception sans doute des péages de congestion - et pour choisir la destination des recettes. Cela va dans le sens du point 25 dans lequel le Parlement insiste sur le fait qu'il revient aux États membres de décider de la mise en place de péages routiers, de fixer le montant prélevé pour l'utilisation des routes et d'avoir le dernier mot dans la façon de dépenser les recettes perçues à partir de la tarification routière.
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